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Résumé
L’évaluation de l’impact  des institutions internationales présentes à Bruxelles a jus-
qu’ici été menée selon une analyse coûts/bénéfices de type macro-économique, 
effectuée principalement en termes monétaires.  Les auteurs proposent comme 
alternative une analyse multicritères reposant sur un champ d’application spatial.  
Les activités susceptibles d’avoir un impact pourraient être ainsi décrites au travers 
d’une analyse à plusieurs niveaux centrée d’abord sur les activités des institutions 
(fonctionnaires résidents, réunions, etc.).  Le spectre pourrait ensuite être étendu 
aux secteurs directement dépendants (par exemple, les médias et les représenta-
tions diplomatiques), aux organisations fortement influencées (par exemple, les 
ONG et les sociétés multinationales), puis à toutes les entités impliquées dans le 
fonctionnement des institutions en tant que telles ainsi qu’aux individus qui y tra-
vaillent (leur impact sur le logement, l’éducation, les loisirs...).  Le rôle des institu-
tions internationales en tant que pôle d’attraction urbaine influençant le développe-
ment du tourisme ou des flux éducatifs et culturels serait également pris en compte.   
Il s’agit d’une alternative au modèle dominant, qui, selon les auteurs, est incapable 
de mesurer les impacts sur le système urbain et d’éclairer suffisamment la planifica-
tion urbaine comme le Plan de développement international.  La méthodologie rete-
nue est multicritères, plus adéquate pour la prise en compte d’impacts non moné-
taires et l’intégration des points de vues de toutes les parties intéressées.  Les éven-
tuels effets distributifs peuvent être examinés selon différents schémas de diversité 
spatiale. Le modèle proposé comprend l’identification, la mesure et l’évaluation des 
impacts, permettant leur dissociation et leur localisation à partir d’une compréhen-
sion fine des systèmes urbains belges. Enfin, grâce à la possibilité qu’il offre de tes-
ter des scénarios ajustables, ce modèle apporte aux décideurs un outil leur permet-
tant d’évaluer des alternatives aux politiques fédérales qui en réduiraient les impacts 
négatifs et en amélioreraient les impacts positifs.
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Introduction
L’Union Européenne, acteur de la scène mondiale, a trouvé un ancrage local dans la 
Région de Bruxelles-Capitale. De ce fait, elle a (avec les autres institutions interna-
tionales présentes dans la capitale) exercé une influence déterminante sur l’environ-
nement urbain, stimulant mais aussi conditionnant son développement. Il est géné-
ralement admis que les bâtiments de l’UE et des institutions internationales ont eu 
une influence importante sur la configuration de la ville et que la présence des 
membres de ces institutions a des conséquences sur de nombreuses composantes 
de l’économie locale. Il ne fait aucun doute que la présence de l’UE et des autres 
institutions internationales ait apporté à Bruxelles une dimension internationale et 
mondiale. Elle a renforcé les potentialités de la ville comme pôle d’attraction, entraî-
nant non seulement le rassemblement de nombreux groupes d’intérêts, mais amé-
liorant aussi le positionnement de la ville comme l’une des localisations incontour-
nables des organisations non gouvernementales (ONG) sur la scène mondiale. Au 
fur et à mesure du déclin de ses fonctions de capitale résultant de la décentralisa-
tion du modèle fédéral belge, la vocation internationale de la ville s’est affirmée 
comme la donnée essentielle de sa stratégie de développement urbain (voyez le  
Plan de développement international récemment proposé). 
La présence des institutions internationales ne s’est pas pour autant toujours révé-
lée exempte de critiques. Le “Quartier européen” qui abrite les institutions de l’UE, 
par exemple, s’est taillé la réputation peu flatteuse de projet d’urbanisation mal con-
çu (European Union, Belgian Presidency, 2001). Après plusieurs essais infructueux, 
un plan global de développement a enfin été accepté récemment, visant à rééquili-
brer les forces en présence dans ce quartier. En outre, on rapporte fréquemment 
que la présence d’un nombre important de représentants internationaux disposant 
généralement d’un salaire élevé a contribué à la dualisation sociale et spatiale de la 
région, notamment par son impact sur le marché du logement.
Les institutions internationales ont, il est vrai, transformé Bruxelles en une ville ins-
crite au cœur des réseaux mondiaux : ceux de l’économie mondiale et de la gou-
vernance mondiale. Cependant, la prédominance d’institutions gouvernementales et 
d’acteurs impliqués dans le processus de gouvernance (tels les lobbyistes) donne à 
la globalisation de Bruxelles un visage assez unique. Bruxelles a toujours dû son 
développement à ses fonctions politiques. Elle combine la présence massive d’insti-
tutions internationales, ce qui caractérise également des villes comme Genève et 
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New York, avec celle des lobbyistes, comme c’est le cas de Washington DC. 
L’étude des impacts des institutions internationales basées à Bruxelles sur son envi-
ronnement urbain offre donc une occasion unique pour l’analyse approfondie, quali-
tative et quantitative, de la dialectique entre composantes mondiales et locales à 
l’ère post-moderne. Bruxelles, ville-monde miniature, constitue une illustration par-
faite des processus dits de “glocalisation”. Ces processus devraient également être 
davantage mis en lumière par les études des impacts sur une région de la présence 
d’institutions internationales.
On s’attend donc à ce que l’influence des institutions internationales à Bruxelles soit 
complexe et contradictoire. Cet impact est d’ordre à la fois économique et extra-
économique et ne peut dès lors être appréhendé complètement par le schéma res-
treint de l’analyse économique coûts/bénéfices traditionnelle (comme ce fut le cas 
jusqu’ici) : les impacts sociaux et environnementaux des institutions devraient éga-
lement être intégrés au processus d’analyse ; lequel processus d’analyse implique 
aussi une compréhension des forces en présence au sein des espaces urbains 
d’une part et du fonctionnement des institutions d’autre part. On devrait enfin avoir 
recours à une méthodologie permettant l’intégration de variables – au-delà des 
coûts/bénéfices (économiques, sociaux et environnementaux) – telles que l’évalua-
tion des dimensions qualitatives de l’espace urbain, fondée sur les opinions éclai-
rées des parties prenantes concernées (communément appelées en anglais “stake-
holders”). 
C’est pour ces raisons que nous développons dans cet article des arguments plai-
dant en faveur d’une approche holistique du suivi d’une ville dans son processus 
d’internationalisation. Cette proposition n’a encore reçu aucun commencement 
d’exécution à ce jour, pour des raisons d’ordre politique et financier. La méthodolo-
gie est basée sur une analyse multicritères et sur une recherche pluridisciplinaire, ce 
qui permet l’intégration des deux types de variables d’une part, et l’implication de 
toutes les parties intéressées d’autre part. Nous exposerons les caractéristiques 
principales de cette méthodologie dans les lignes qui suivent. Nous débutons par 
un examen des précédentes études menées sur le même sujet, avant d’évoquer les  
différentes dimensions et méthodes qui devraient y être intégrées afin d’obtenir une 
approche holistique. 
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1. Historique des études menées à la demande de la Région de Bruxelles-
Capitale
L’impact des institutions internationales à Bruxelles représente un cas de figure as-
sez unique parce qu’aucune autre ville ne peut se targuer d’une telle présence si-
multanée d’institutions internationales et de lobbyistes privés. Il serait dès lors mal-
aisé d’appliquer à son étude une méthodologie exactement identique à celle suivie 
pour l’étude d’autres villes. Il convient au contraire de prendre en compte la spécifi-
cité de Bruxelles et d’adapter en conséquence les méthodes de recherche disponi-
bles. Pour ces raisons, il nous paraît indispensable de commencer notre recherche 
par l’examen des études menées par le passé sur la question de l’impact de la pré-
sence des institutions internationales à Bruxelles (Mens & Ruimte s.d., 1992, 1994; 
Iris Consulting 1998, 2001; IGEAT 2007).
L’intérêt pour l’impact des institutions européennes (et plus généralement, des insti-
tutions internationales) sur Bruxelles et son contexte n’est certes pas nouveau. 
Ceux qui militent en faveur de la défense de l’urbanisme à Bruxelles ont à maintes 
reprises fait valoir leurs objections concernant l’érection du “Quartier européen”, 
perçu comme la manifestation d’une mauvaise politique d’urbanisme. Les acteurs 
politiques bruxellois ont quant à eux fréquemment pointé du doigt ce qu’ils perçoi-
vent comme une position privilégiée de l’UE et de ses représentants, ainsi que les 
conséquences sociales néfastes de la présence de ces derniers (en particulier une 
polarisation sociale grandissante et une pression sur le marché du logement). Tant le 
gouvernement fédéral belge que les gouvernements régionaux présents à Bruxelles 
sont informés de l’existence de ces tensions et se sont appliqués à les résoudre. 
Les études de l’impact des institutions internationales sur Bruxelles menées dans le 
passé s’inscrivent donc dans un contexte d’intégration conflictuelle de l’UE à 
Bruxelles. Elles reflètent les craintes du gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale que les coûts et les bénéfices liés à la présence d’institutions internationa-
les soient partagés de manière inéquitable en termes territoriaux, les coûts étant 
susceptibles de se concentrer à Bruxelles alors que les retombées bénéficiaires 
arroseraient la périphérie de la ville, extérieure au territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale (Mens & Ruimte s.d.; 1992, 1994). Ces études sont en outre contaminées 
par (les craintes liées à) l’impact politique éventuel que des résultats exagérément 
positifs pourraient occasionner sur les mesures budgétaires au niveau européen. En 
bref, elles sont très fortement tributaires du contexte politique de leur époque.
Les études menées sur l’impact de la présence des institutions internationales à 
Bruxelles remontent au début des années 1990. En 1990 et 1992, la société de 
consultance Mens & Ruimte a mené la première de ces études à la demande de 
Jos Chabert, ministre de la toute jeune Région de Bruxelles-Capitale (Mens & Ruim-
te s.d.; 1992, 1994). Les résultats tiennent en quatre épais volumes qui étudient 
l’impact et développent pour l’occasion une méthodologie d’analyse. L’étude est 
principalement (mais pas exclusivement) conçue comme un outil d’analyse écono-
mique de type coûts/bénéfices. De par son analyse systématique de chaque pro-
blème de méthodologie rencontré et des solutions y apportées, elle constitue le 
point de départ incontournable pour toute recherche menée ultérieurement sur le 
sujet.
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De manière générale, l’étude de Mens & Ruimte avait pour objectif d’identifier la part 
du segment international (les institutions internationales et les acteurs qu’elles ont 
directement attirés) dans l’économie bruxelloise et, plus spécifiquement, son impact 
sur l’immobilier, le logement, l’emploi et la répartition des revenus. L’impact était 
mesuré par comparaison avec un scénario dans lequel l’UE et les autres institutions 
internationales seraient absentes de Bruxelles. Au-delà de certaines questions parti-
culières concernant les recettes fiscales provenant de l’internationalisation, la répar-
tition de ces recettes entre les différentes Régions, et la perte de recettes fiscales 
due aux exonérations dont jouissent les représentants de ces institutions, les ques-
tions posées par l’étude étaient les suivantes : 
• Quelle est la richesse générée par l’internationalisation croissante de Bruxel-
les ?
• Les retombées positives ne sont-elles pas réservées à certaines catégories 
d’acteurs privés (par exemple les secteurs de l’immobilier et de l’HORECA) ?
• Est-ce que les habitants autochtones ne sont pas tenus à l’écart ? 
• La présence de l’UE et des institutions internationales renforce-t-elle la duali-
sation sociale à Bruxelles ?
• Dans quelle mesure les pouvoirs publics peuvent-ils tirer de la présence de 
ces institutions des moyens financiers de nature à contrebalancer les inconvé-
nients qui y sont liés ?
On observera que l’étude se penche principalement sur les questions 1 et 5, soit 
celles qui se prêtent le plus aisément à une analyse économique classique de type 
coûts/bénéfices. L’étude se concentre sur deux problématiques en particulier: (a) la 
détermination du pouvoir d’achat global des représentants de l’UE (et, de manière 
plus large, de toute personne travaillant à Bruxelles du fait de la présence de l’UE) et 
(b) la détermination des dépenses des institutions européennes en matière immobi-
lière. Le rapport ne fournit qu’un nombre restreint d’éléments de nature à répondre 
aux autres questions. Le volume dédié à l’impact économique et social (Mens & 
Ruimte, 1994) examine spécialement les impacts non monétaires des institutions 
internationales, ainsi que la dynamique sociale et économique générale de la Région 
de Bruxelles-Capitale. Il met au jour le paradoxe résultant de ce que cette Région 
est, en termes de valeur économique ajoutée, l’une des plus riches d’Europe, alors 
que ce n’est plus du tout le cas si l’on se base sur le revenu moyen de ses habi-
tants. Ce volume met encore en lumière une série de phénomènes sociaux négatifs 
surgis au cours des années 1980 : taux de chômage élevé, paupérisation de la po-
pulation et accroissement des inégalités économiques. La mesure dans laquelle 
l’apparition de ces phénomènes sociaux serait liée à la présence des institutions 
internationales est moins évidente, puisqu’ils sont l’apanage de la plupart des gran-
des villes d’Europe (Cities for Cohesion, s.d.). Le rapport se contente d’une timide 
tentative de corrélation entre ces phénomènes sociaux et la présence des institu-
tions, en suggérant que l’influence de l’UE sur le marché immobilier, peut-être sur-
estimée, est néanmoins bien réelle, avec pour conséquence de repousser la popu-
lation locale hors des frontières de la ville (Mens & Ruimte 1994). Bien qu’elle tienne 
compte des phénomènes sociaux, cette étude n’offre pas de méthodologie systé-
matique de nature à corréler ces phénomènes à la présence des institutions interna-
tionales, ou de mesurer l’impact social et environnemental de ces institutions.
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Les limites de cette étude résultent de la méthodologie retenue pour une analyse 
coûts/bénéfices, du manque de données factuelles, de l’absence de toute étude 
antérieure qui aurait pu fournir la base nécessaire à une analyse post hoc et de l’im-
possibilité de collecter des données factuelles avec les moyens relativement limités 
alloués à la recherche. L’étude a également souffert du caractère artificiel de la déli-
mitation de l’entité sujette à recherche : le fait de considérer les frontières adminis-
tratives de la Région de Bruxelles-Capitale comme un donné fut la source de nom-
breux problèmes méthodologiques tout au long de l’étude. L’étude prend autant 
que possible cette problématique en considération, en observant comment ces 
frontières contribuent à une dynamique par laquelle Bruxelles produit une richesse 
qui est consommée en dehors de la Région et génère des recettes fiscales dont la 
Région ne profite pas. L’attention portée à cette problématique constitue l’un des 
facteurs qui ne permettent pas d’enfermer cette étude dans le cadre classique de 
l’analyse coûts/bénéfices.
En dépit de ces limites, cette étude pionnière a permis de dégager une typologie 
utile de secteurs, établie selon l’intensité de leur dépendance économique avec 
l’UE.1 Cette typologie distingue le secteur A (toutes les activités économiques des 
institutions de l’UE), le secteur B (activités économiques des organisations situées 
en région bruxelloise à cause de la présence de l’UE), et finalement le secteur C 
(toutes les activités générées par les retombées des secteurs A et B). En définissant 
des catégories à l’intérieur de chaque secteur, l’étude se concentre sur le secteur B 
(le secteur C se devait d’être examiné en termes très généraux étant donné sa dis-
tance relative par rapport aux institutions de l’UE). Le secteur B est dès lors subdivi-
sé en catégorie B1, pour laquelle la relation avec l’UE est de type organique (journa-
listes et diplomates accrédités auprès de l’UE) et B2, pour laquelle la recherche a 
démontré qu’il existait une connexion forte entre ces secteurs et l’UE (à cause d’un 
manque de données factuelles, l’étude fait une analyse approximative des flux de 
visiteurs attirés par l’UE, les institutions internationales et les congrès internatio-
naux). Ce secteur comprend donc d’autres institutions internationales, des organi-
sateurs de congrès et foire ainsi qu’un certain nombre d’acteurs financiers et de 
sociétés étrangers orientés vers l’Europe.2 Dans des études postérieures, qui ont 
fait basculer les autres institutions internationales vers le secteur A (Iris Consulting, 
2001), le secteur B2 comprenait les groupes suivants:
• Organisations internationales
• Institutions financières dont le capital est majoritairement étranger
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• Sociétés de consultance
• Organisateurs professionnels de congrès
Une étude approfondie de l’impact de la présence des institutions internationales à 
Bruxelles fut par la suite répétée, mais à une échelle plus modeste, par d’autres 
projets de recherche menés par Iris Consulting pour la Région de Bruxelles-Capitale 
(Iris Consulting, 1998; 2001). Ces études démontrent une prise de conscience des 
problèmes rencontrés par la première étude et se confinent quasi exclusivement à 
une stricte analyse coûts/bénéfices. Elles utilisent à cet effet la typologie mise au 
point par l’étude Mens & Ruimte, bien qu’elles en étendent les limites au-delà de 
l’UE pour y inclure toutes les organisations internationales ayant leur siège à Bruxel-
les, couvrant donc aussi des organisations comme l’OTAN et Eurocontrol. 
Ces études postérieures n’essaient pas de développer les analyses proposées dans 
la première étude. Par exemple, la première étude essayait de mesurer les flux de 
visiteurs attirés par l’UE et les autres institutions internationales, mais les études 
postérieures se sont limitées à prendre en compte les événements commerciaux et 
les participants aux conférences internationales, sans tenter une quelconque ana-
lyse de l’impact social des institutions internationales. Ces nouvelles études fournis-
sent bel et bien des données factuelles à caractère social sur Bruxelles, mais, 
comme dans les études précédentes, ces données ne sont pas corrélées avec la 
présence d’institutions internationales ; l’on se contente dès lors de références gé-
nérales à de possibles problèmes créés par ces institutions. Ces rapports sont éga-
lement marqués par la volonté de contrer l’euro scepticisme et toute perception 
négative par l’opinion publique de la présence des institutions internationales et de 
l’UE en particulier. Ils ne peuvent donc être lus abstraction faite d’un contexte de 
débats agitant Bruxelles au sujet de sa fonction internationale. C’est pourquoi on s’y 
intéresse essentiellement à la mesure de la richesse produite par les institutions 
internationales présentes à Bruxelles, par exemple l’emploi créé par les institutions 
et le pouvoir d’achat de leurs représentants. Ces études se concentrent donc es-
sentiellement sur les bénéfices que Bruxelles tire de ces institutions, laissant dans 
l’ombre la question des coûts. 
La dernière étude concernant l’impact de la présence des institutions internationales 
à Bruxelles a été réalisée en 2007 par l’ULB-IGEAT sous la direction de Christian 
Vandermotten. Il s’agit de la première étude réalisée après l’élargissement de 
l’Union à dix nouveaux États membres. L’accent y fut mis sur l’impact pour l’éco-
nomie et l’emploi. Quatre secteurs du marché du travail furent examinés: (a) l’emploi 
direct généré par les institutions internationales; (b) l’emploi généré par les organis-
mes connexes tels les représentations régionales, les journalistes accrédités, les 
lobbyistes, les écoles européennes, etc; (c) les services et la logistique nécessaires 
aux activités de l’UE; et enfin (d) les secteurs partiellement liés aux activités de l’UE. 
L’emploi direct représente 4,5% du marché du travail à Bruxelles. Le personnel de 
l’UE est ici estimé à 27.000 unités, à quoi il faut en ajouter 5.000 employées dans 
les autres institutions internationales. Les institutions officielles liées à l’UE emploient 
quant à elles 12.000 personnes. La présence de ces activités génère 28.000 autres 
emplois directs, ainsi que 28.000 emplois indirects (principalement dans les sec-
teurs du tourisme et de l’HORECA). L’ensemble s’élève à 100.000 postes, soit près 
de 13% de l’emploi de la Région. La plupart de ces emplois (53.000) sont occupés 
par des citoyens belges. L’impact économique est estimé à 12,9% du PIB. Deux 
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domaines ont retenu une attention particulière. D’une part, le commerce, qui tire 
avantage de la grande capacité de dépense de ces travailleurs et qui s’est adapté à 
leurs habitudes et horaires en différents endroits de la ville. D’autre part, la présence 
des institutions internationales représente jusqu’à 30% des séjours de loisirs et 70% 
du tourisme d’affaires. Plus de la moitié (soit 2,6 millions de nuitées) est imputable 
au secteur international, ce qui correspond à 63% des dépenses effectuées.
En ce qui concerne l’immobilier résidentiel, l’étude révèle que 60% du personnel 
international vit à Bruxelles pour seulement 46% des autres personnes travaillant à 
Bruxelles. L’impact global est estimé à 12,7% de l’emploi régional et 13% de sa 
valeur ajoutée.
L’aperçu le plus récent de la présence de l’UE à Bruxelles est fourni par un docu-
ment édité par le Bureau de liaison Bruxelles-Europe (2008) qui met en perspective 
la présence du personnel européen à Bruxelles avec les fonctions internationales de 
la ville. Près de 170.000 personnes de nationalité étrangère présentes dans la ville 
ont celle d’un des 25 États membres de l’UE. Entre 38.000 et 41.000 d’entre eux 
travaillent auprès des ou pour les institutions européennes et 20.000 autres sont 
employés dans des domaines d’activités connexes. 
Au-delà de ces études sur l’impact général de la présence des institutions interna-
tionales à Bruxelles, certaines recherches se sont penchées sur l’impact local, par 
exemple sur le site Tour & Taxis ou le “Quartier européen”. D’autre part, une discus-
sion plus large a été entamée concernant la mission européenne de la ville, récem-
ment résumée dans la thèse de doctorat de Reinoud Magosse (”Faire de Bruxelles 
la marque de la capitale de l’Europe”).3 Nos observations sont quant à elles explici-
tement limitées aux études menées sur l’impact de la présence des institutions in-
ternationales à Bruxelles.
2. Observations critiques et approche alternative
L’étude Mens & Ruimte, de même que celles réalisées par la suite par Iris Consul-
ting et l’IGEAT, ont chacune tenté de mesurer l’impact de la présence des institu-
tions de l’UE sur la Région de Bruxelles-Capitale au moyen d’une analyse de type 
coûts/bénéfices. Ces études contribuent à plusieurs niveaux essentiels aux recher-
ches futures. C’est le cas de la typologie permettant de catégoriser ces institutions 
et les secteurs qui en dépendent, des méthodes de dénombrement du personnel 
de ces institutions et de l’enregistrement de leurs dépenses, de l’analyse des sec-
teurs directement influencés, ainsi que, bien entendu, de l’ensemble des données 
factuelles collectées et au regard desquelles sera comparée toute recherche future 
sur la question. Toutefois, bien que ces études fournissent des informations intéres-
santes et des éléments de méthodologie pour analyser l’impact des institutions in-
ternationales, elles ne prennent pas en compte la situation dans sa totalité et l’ap-
proche qu’elles ont retenue engendre de nombreux problèmes méthodologiques. 
Le premier d’entre eux concerne leur définition de l’espace urbain. À l’origine, ces 
études considéraient Bruxelles suivant des critères administratifs. Étant donné qu’el-
les furent réalisées sur la commande de la Région de Bruxelles-Capitale, elles four-
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nissent principalement des données pertinentes pour la Région elle-même, telle que 
délimitée par le territoire des 19 communes, et se contentent d’un certain nombre 
d’hypothèses sur les effets au-delà des frontières de la Région de Bruxelles-Capi-
tale. De même, certaines études antérieures envisagent la région bruxelloise comme 
un espace économique relativement abstrait au sein duquel l’impact est considéré 
comme un surplus économique (voyez entre autres les numéros 3 et 11 de Brussels  
Studies).
Le second problème méthodologique de ces études réside dans leur analyse des 
institutions internationales, en ce qu’elles ne prennent en considération que les as-
pects les plus évidents de leur présence. Elles ne rendent pas complètement comp-
te des aspects plus qualitatifs de celle-ci (par exemple, les visiteurs que celles-ci 
attirent) et sous-estiment la manière dont cet impact est susceptible de se modifier 
en fonction de la dynamique évolutive des institutions, spécialement dans le cas de 
l’UE. 
Ces deux problèmes sont tributaires de la méthodologie utilisée dans ces études. 
L’obligation pesant sur l’analyse coûts/bénéfices d’exprimer en termes monétaires 
tous les coûts et tous les bénéfices exclut la prise en compte des aspects qualitatifs  
de l’impact des institutions internationales, alors que de nombreux objectifs de pla-
nification urbaine ne peuvent être réduits à des termes monétaires. Le recours à une 
analyse économique de ce type impliquait dès lors inévitablement que soient écar-
tés divers aspects qualitatifs importants tels l’impact sur la culture, sur l’image de la 
ville, etc. Pour finir, les résultats sont exprimés sous la forme d’un ratio coût/béné-
fice univoque, au sein duquel les dommages occasionnés à certaines parties pre-
nantes sont simplement compensés par les gains des autres. Il est selon nous plus 
important de dresser l’état des lieux des pertes et des gains plutôt que d’en faire 
une simple addition. En résumé, l’approche quantitative ne permet pas d’offrir une 
vision du contexte urbain dans sa globalité, exclut la prise en compte de ses dimen-
sions qualitatives et, surtout, omet d’intégrer la vision et les opinions informées des 
nombreuses parties prenantes. Il se pourrait pourtant que l’inéquité de la répartition 
des impacts internationaux constitue précisément l’une des forces motrices du pro-
cessus de dualisation de la ville auquel nous assistons actuellement.
Dans les lignes qui suivent, nous décrivons ce que nous pensons être une version 
améliorée des précédentes études. L’approche proposée inclurait les éléments sui-
vants :
• Par opposition à la vision administrative et économique retenue dans les pré-
cédentes études, notre approche est basée sur une compréhension plus ai-
guë et plus qualitative de la répartition des coûts et bénéfices sur tout l’espace 
urbain.
• Elle propose une compréhension plus dynamique des institutions internationa-
les présentes sur cet espace. 
• Elle a recours à une méthodologie qui, outre les éléments quantitatifs, inclurait 
également la dimension qualitative de l’impact des institutions internationales, 
impliquant donc la prise en compte de tous les participants à la problémati-
que. 
Brussels Studies
la revue scientifique électronique pour les recherches sur Bruxelles  8
E. CORIJN, C. MACHARIS, T. JANS et M. HUYSSEUNE,
“L’impact de la présence des institutions internationales à Bruxelles: une approche multicritères”, Brussels Studies, 
Numéro 23, 8 décembre 2008, www.brusselsstudies.be
• Dans les sections qui suivent, nous nous attacherons d’abord à décrire les 
dimensions utiles de l’espace urbain (section 3), avant de proposer notre nou-
velle approche holistique (section 4).
3. Dimensions utiles de l’espace urbain
Par opposition à l’usage, par les études précédentes, de critères administratifs et 
économiques généralement abstraits, nous proposons d’aborder la compréhension 
de l’espace en termes qualitatifs et de considérer ses déclinaisons administratives et 
économiques comme faisant partie d’un système urbain. Celui-ci se caractérise par 
une densité et une diversité des populations et des activités en un lieu déterminé qui 
aboutissent à une multiplicité d’interactions et d’interrelations (désirables ou non). 
Afin de pouvoir proposer une politique efficace, il est fondamental de conserver à 
l’esprit l’existence de cet effet multiplicateur. C’est pourquoi nous suggérons que 
cette étude s’attache particulièrement à l’impact spatial et à l’existence de centres 
de gravité locaux (clusters), tout en évaluant ces impacts à l’aune des critères exis-
tants de bonne gestion urbaine. 
Définir le système urbain bruxellois implique tout d’abord de s’interroger sur la légi-
timité des frontières administratives imposées par les études précédentes (quoique 
l’existence de ces limites et des frontières communales situées à l’intérieur ou à 
l’extérieur de la Région conserve de toute évidence son importance pour la bonne 
compréhension de l’impact, étant donné qu’elles déterminent notamment le champ 
d’application des impôts régionaux et locaux). Cela implique aussi la prise en consi-
dération de la diversité existant à l’intérieur de l’espace urbain, et de resituer l’unité 
abstraite de l’espace économique dans la réalité concrète de la diversité sociale et 
culturelle du territoire. Formuler des critères de bonne gestion urbaine et, de ma-
nière générale, introduire une dimension qualitative dans l’évaluation de l’impact 
requiert enfin l’intégration de tous les acteurs dans l’analyse. Les responsables poli-
tiques, en ce compris les institutions internationales, les habitants de la région 
bruxelloise et de sa périphérie, la société civile locale et en particulier la communau-
té très vaste et active des organisations et réseaux impliqués dans les débats liés au 
développement urbain devraient être partie intégrante de cette recherche.
La définition des critères de bonne gestion urbaine peut s’appuyer sur le corpus de 
réflexions développées au fil du temps par les universitaires et par les décideurs. 
Ces critères ont été formulés par le réseau “Cities for Cohesion” auquel appartient la 
Région de Bruxelles-Capitale (Cities for Cohesion, s.d.). Sur la base d’une analyse 
de type SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, and Threats : Forces, Fai-
blesses, Opportunités et Menaces) de grandes régions urbanisées, le réseau émet 
des recommandations telles que le développement d’une économie de la connais-
sance et de l’innovation, d’une politique favorisant l’emploi pour lutter contre l’ex-
clusion sociale, ainsi que l’amélioration de l’environnement et la rénovation urbaine.
Le Plan Régional de Développement (PRD) de Bruxelles établit douze priorités clai-
res : un immobilier résidentiel attractif, une redynamisation économique, une politi-
que du logement équilibrée, un renouvellement urbain durable, une meilleure planifi-
cation, le développement de pôles d’attraction urbaine, l’intégration sociale et édu-
cative, une politique de mobilité renforcée, une politique environnementale durable, 
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l’internationalisation et l’interculturalisation, une politique sécuritaire et une politique 
de recherche et d’innovation (Région de Bruxelles-Capitale 2002).
Le Livre Blanc intitulé “Le siècle de la ville. De la république urbaine et de la ville 
trame” (Boudry, Cabus, Corijn et al. 2003, 2005) propose des objectifs similaires en 
matière de politique urbaine en Flandre. Dans cet ouvrage, les domaines politiques 
traditionnels sont rassemblés par catégorie et transposés en critères d’évaluation 
d’un développement bien organisé. L’analyse de base se fonde sur six perspectives 
interdépendantes: (a) la ville bâtie, (b) la ville publique, (c) la ville entrepreneuriale, (d) 
la ville solidaire, (e) la ville multiculturelle et (f) la ville participative. Ces six registres 
réunissent les secteurs traditionnels de la dynamique urbaine tels que la planification 
urbaine, les fonctions publiques de la ville, sa dynamique sociale et économique, 
l’élaboration d’une société urbaine, la culture urbaine et, finalement, la conception 
politique et démocratique de la ville. Dans une phase suivante, l’analyse confronte 
ces six registres avec les quatre critères de bonne gouvernance urbaine dévelop-
pés: (1) développement durable, (2) densité, (3) diversité et (4) démocratie, les qua-
tre “D” d’une bonne gouvernance urbaine. 
A l’intersection des six perspectives et des quatre D de bonne gouvernance ur-
baine, apparaissent six axes, dont chacun détermine des facteurs de bonne gou-
vernance. Ils peuvent aussi être utilisés en tant qu’étalon de l’impact des institutions 
internationales à Bruxelles. 
1.Stratégie “glocale” : développer des dynamiques urbaines à l’échelle et dans 
les réseaux appropriés, en tenant compte du contexte de globalisation et de la 
localisation géographique concurrentielle des villes. Nous espérons pouvoir 
mettre en évidence, par étude, les impacts positifs sur la position de Bruxelles 
en tant que (petite) métropole et ce tant au niveau du voisinage immédiat qu’à 
celui de la connectivité mondiale. 
2.Coordination et intégration de la planification urbaine et nationale : les fron-
tières d’un système urbain ne coïncident pas toujours avec les divisions admi-
nistratives existantes. Chaque activité sociale évolue suivant son échelle pro-
pre, ses propres frontières et ses propres interconnexions. Le défi d’une 
bonne gouvernance consiste justement à gérer la présence de ces différents 
niveaux d’espaces et à tenter leur interconnexion. Nous avons développé le 
concept de “grid city” (ville trame) pour tenter d’évaluer l’impact au(x) niveau(x) 
approprié(s) (et donc sans nous limiter au seul niveau territorial de la Région). 
Ces interconnexions affectent tant les relations existant entre la ville et ses 
environs, que ses relations au sein du réseau mondial.
3.Densité qualitative : une ville est assez naturellement caractérisée par sa den-
sité, encore celle-ci doit-elle faire l’objet d’une évaluation et d’une gestion ap-
propriées. Les opinions suivant lesquelles une ville serait saturée ou que la 
durabilité requiert une densité accrue doivent être nuancées. L’évaluation de la 
densité doit aussi prendre en compte des critères qualitatifs, l’emplacement et 
la fonction (santé, interculturalité, qualité du logement, environnement, etc.). 
C’est cette densité-là qui permet à Bruxelles son adéquation à ses fonctions 
internationales.
4.Capacités d’innovation et de création : le renouvellement culturel, artistique, 
social et politique sont caractéristiques d’un environnement urbain. La proxi-
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mité des diverses fonctions et activités favorise les interactions et les proces-
sus d’influences réciproques pouvant mener à l’innovation et aux inventions. Il 
s’agit peut-être même du critère central et déterminant qui distingue la ville et 
qui confère à Bruxelles un avantage important en tant que seule “vraie” ville de 
Belgique. Ce potentiel de renouvellement créatif doit être reconnu et intégré 
dans la vision de l’avenir de cette ville. C’est précisément sa position interna-
tionale, au carrefour de deux communautés culturelles importantes et dans le 
creuset d’une multiplicité d’interconnexions internationales, qui peut contribuer 
au développement d’une riche créativité artistique et scientifique.
5.Identité basée sur la diversité : les villes sont caractérisées par la présence et 
l’interaction de nombreuses personnes d’origine différente. Celles-ci n’ont pas 
ou peu de passé en commun mais partagent en partie un même avenir. Ce 
peut être la source d’une interaction interculturelle, à la condition que les poli-
tiques de diversité tiennent compte de la fragmentation, de la segmentation et 
de l’inégalité des espaces de la ville. La présence d’activités internationales 
influence chacun de ces aspects.
6.Politique urbaine de solidarité : sans un facteur correctif ayant pour objectif la 
justice sociale et la solidarité, les forces en présence au sein d’une ville peu-
vent conduire à une dualisation et une inégalité des opportunités. L’impact des 
institutions internationales doit également être mesuré dans ce domaine de 
l’intégration sociale. 
Dans le Livre Blanc, ces six dimensions sont décomposées en dix-neuf politiques 
concrètes assorties de critères d’évaluation permettant de mesurer leurs impacts. 
La dimension “glocale” est testée en examinant le degré d’ouverture, les alliances 
urbaines et les réseaux économiques. La cohésion spatiale est mesurée à l’aune de 
la coopération existant entre la ville et sa périphérie, les différentes échelles urbaines 
à l’œuvre et les connexions d’infrastructures. La densité est estimée par la corréla-
tion entre les multiples usages de l’espace public, d’une part, et le logement et la 
qualité environnementale, d’autre part. On peut prendre la mesure de l’innovation et 
de la créativité en fonction de la production artistique ou de la présence d’activités 
de loisirs variées. La diversité peut se traduire en variables telles le support public ou 
privé aux arts et à la culture ou l’existence de divergences, voire d’oppositions cul-
turelles. Enfin, les mécanismes de solidarité peuvent revêtir l’apparence de formes 
nouvelles de collaboration au sein de la ville, du développement de mouvements 
associatifs, de formes nouvelles d’intégration sociale, de processus d’éducation 
civique et de fiscalité. Nous nous prononçons en faveur du développement d’un 
modèle analytique qui mesurerait aussi l’impact en termes relationnels et relatifs. 
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4. Une approche nouvelle par rapport aux institutions internationales
Les études précédentes ont déjà développé des typologies utiles à l’interprétation 
du fonctionnement des institutions internationales. Nous pouvons très bien en rete-
nir les caractéristiques pertinentes tout en y ajoutant certaines catégories qui en 
étendent le champ d’investigation. Une étude sur l’impact de la présence d’institu-
tions publiques internationales peut dès lors être réalisée selon le diagramme fonc-

























1.Les institutions publiques internationales (le secteur A) occupent une place 
centrale : tout d’abord l’UE ainsi que l’OTAN, Eurocontrol et d’autres organisa-
tions ayant leur siège à Bruxelles.
2.Une première catégorie fonctionnelle comprend toutes les activités directe-
ment liées au fonctionnement de ces institutions : les rencontres internationa-
les, les contacts, etc. Cette catégorie correspond à une vision de la présence 
internationale comme un espace de flux. Elle comprend les impacts d’une 
présence temporaire à Bruxelles et la structure de l’espace de flux à Bruxelles.
3.Une autre catégorie reprend les secteurs directement influencés par l’UE et les 
autres organisations internationales. Bien qu’ils opèrent de manière indépen-
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dante, leurs activités sont déterminées par les institutions internationales si-
tuées à Bruxelles. Cette catégorie correspond au secteur B1 des études pré-
cédentes et inclut les médias internationaux et les représentations diplomati-
ques accréditées auprès des institutions internationales. Elle correspond en 
fait au secteur économique des services dont l’importance est cruciale pour la 
ville dans sa globalité.
4.La présence à Bruxelles des membres de la catégorie des secteurs indirecte-
ment influencés est fortement liée à la présence de ces institutions internatio-
nales, sans pour autant en dépendre exclusivement . Cette catégorie corres-
pond au secteur B2 des études précédentes et inclut les groupes suivants : 
les organisations internationales (ONG, etc.), les institutions financières dont le 
capital est majoritairement étranger, les institutions financières constituées 
selon le droit étranger, les représentations financières, les cabinets d’avocats, 
les sociétés de consultance et les organisateurs professionnels de congrès.
5.Les trois dernières catégories concernent le maintien du fonctionnement des 
institutions. Une catégorie fonctionnelle est responsable de l’ensemble des 
activités logistiques des institutions elles-mêmes. Ceci inclut les services de 
restauration, les fournisseurs, etc. 
6.Une autre catégorie concerne le maintien sur place du personnel peuplant les 
institutions, et de leur famille : activités liées au logement, à l’éducation, aux 
loisirs, etc. 
7.Enfin, la dernière catégorie comprend les activités qui résultent de la présence 
d’institutions internationales comme pôles d’attraction urbains. Ceci concerne 
les activités non reprises dans les catégories précédentes et dérivant du con-
texte général créé par les institutions internationales, telles le tourisme et les 
activités éducatives et culturelles. 
Ce modèle permet d’établir une topographie des différents niveaux et des différents 
relais de l’impact des activités internationales à Bruxelles. 
Une étude approfondie des secteurs influencés par les institutions internationales 
pourrait déboucher sur des résultats plus précis. On pourrait concevoir une analyse 
prospective de leur évolution future faisant usage des théories néo-fonctionnalistes 
des groupements d’intérêts qui mettent l’accent sur les effets indirects liés à leur 
présence. Les recherches menées sur ces secteurs permettent non seulement 
l’analyse des effets indirects liés à la représentation des groupements d’intérêts, 
mais elles révèlent aussi comment ils agissent comme facteur d’attraction urbaine 
de visiteurs à Bruxelles, comme c’est le cas des représentations des autorités infra-
nationales (Huysseune & Jans 2005a, 2005b; Jans & Huyseune, 2008 ; Magosse 
2007). L’inclusion d’une compréhension plus globale et étayée théoriquement du 
fonctionnement des institutions internationales et en particulier de l’UE améliorerait 
donc la compréhension de l’impact actuel et futur sur l’espace urbain bruxellois. 
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5. Méthodologie: une analyse multicritères
Pour les raisons exposées ci-dessus, les études précédentes étaient restées cen-
trées sur une analyse économique de type coûts/bénéfices. Une telle approche 
prête le flanc à deux critiques. La première concerne son champ d’investigation 
essentiellement économique, laissant hors champ les problématiques sociales, spa-
tiales et environnementales (dans le cas des études examinées ci-dessus, ces pro-
blématiques font toutefois l’objet d’une discussion mais ne sont pas liés à l’analyse 
coûts/bénéfices). Cependant, le simple ajout d’une analyse de l’impact social et 
environnemental à celle de l’impact économique ne constituerait pas en soi une 
alternative suffisante. Dans leur version la plus répandue, ces deux méthodes ten-
dent à traduire les impacts en termes quantitatifs et monétaires. Nous visons au 
contraire à combiner les analyses quantitative et qualitative en ajoutant les critères 
de bonne gouvernance urbaine aux données strictement chiffrées et en impliquant 
tous les participants dans la proposition et l’élaboration des critères. L’approche la 
plus appropriée afin d’intégrer la dimension qualitative à l’évaluation de la présence 
des institutions internationales à Bruxelles consisterait en une analyse multicritères. 
Cette méthodologie intègre la multiplicité des dimensions et l’aspect pluridiscipli-
naire de l’étude des problématiques écologiques et économiques (Van den Bergh, 
2000). En intégrant les variables sociale, spatiale, économique et écologique dans 
notre analyse, la jonction peut être faite entre une approche utilitariste néoclassique 
et une approche davantage pluridisciplinaire (voyez Meeus, Macharis, & Dooms 
2004; Macharis 2000, 2004; Macharis & Boel 2004; Macharis, Verbeke & De 
Brucker, 2004; Verbeke, Macharis, Dooms & S’Jegers 2004).
L’analyse multicritères répond aussi au souhait d’une approche plus participative à 
l’analyse d’impact (Van Ham et van Wee, 2003). Elle permet l’implication de toutes 
les parties prenantes, c’est-à-dire selon la définition en langue anglaise de Freeman, 
“any individual or group of individuals who can influence or are influenced by the 
achievement of the organisation’s objectives”4 (Freeman 1984). Banville et al. (1998) 
mettent également en lumière l’adéquation de l’analyse multicritères en tant qu’ins-
trument susceptible de guider les différents décideurs dans la définition de leurs 
objectifs économiques, sociaux et environnementaux. La méthode apporte plus de 
transparence sur les concessions réciproques entre les objectifs des différents inter-
venants ; dans une telle analyse, en effet, les choix ou situations peuvent faire l’objet 
d’une évaluation selon des critères distincts. Cette évaluation peut s’effectuer en 
termes monétaires, en valeurs ou même sous forme de gradation, ce qui permet 
d’intégrer les critères qualitatifs dans l’analyse. Ladite analyse offre un aperçu de 
tous les points forts et des faiblesses d’un choix ou d’une situation et constitue de 
ce fait un instrument fort indiqué pour l’élaboration de choix politiques de nature à 
rectifier les faiblesses mises en évidence par l’analyse.
L’illustration 1 ci-dessous illustre les étapes consécutives d’une telle méthodologie. 
Chacune d’entre elles correspond à une étape requise par une analyse multicritères. 
En premier lieu, les différentes alternatives et scénarios envisageables sont identifiés 
et leurs principaux critères déterminés. Dans ce projet, les scénarios seront testés 
selon les variables de la ville viable (voyez section 3). Pour chaque variable (D1…m 
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où m=6), plusieurs critères peuvent être distingués (Cnm). L’importance relative de 
ces critères et des priorités à retenir doit aussi être déterminé (Wnm). Dans un qua-
trième temps, ces critères sont mis en œuvre. C’est à ce stade qu’il faut établir des 
éventuels indicateurs, ainsi que les méthodes de mesure (tels des questionnaires, 
des interviews approfondies ou des panels). La cinquième étape consiste en l’ana-
lyse multicritères finale : les différents scénarios sont évalués selon les diverses va-
riables. Le résultat (étape 6) consiste en une classification des différents scénarios 
suivant chacune des variables et en une description des aspects positifs et négatifs 
de chacun de ces scénarios. Cette méthode peut conduire à l’élaboration de scé-
narios au travers desquels les objectifs politiques proposés peuvent être atteints de 
manière plus efficace.
Plusieurs méthodes peuvent se prêter à une analyse multicritères, comme la mé-
thode Prométhée, découverte par Brans (1982, 1996) et mise au point par Macha-
ris, Brans et Marechal (1998), ou la méthode PAH (Processus d’Analyse Hiérarchi-
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que) 5 développée par Saaty (Saaty, 1982, 1988). Ces méthodes sont d’une utilisa-
tion aisée grâce aux logiciels les accompagnant : Decision Lab et Expert Choice. La 
méthode révèle de manière claire les points forts et faibles ainsi que les coûts et 
bénéfices. Pour chaque scénario, elle donne une image claire des éventuels choix 
problématiques et des possibilités d’amélioration, lesquelles peuvent à leur tour 
mener à un processus itératif par lequel de nouveaux scénarios possibles sont dé-
veloppés avec des options additionnelles qui rectifient les faiblesses mises au jour. 
L’analyse multicritères offre dès lors un condensé des résultats des différents scéna-
rios développés pour chacune des dimensions d’une ville viable. 
Conclusion
La méthodologie que nous proposons reprend l’analyse économique coûts/bénéfi-
ces telle que menée auparavant, mais l’étend aux impacts sociaux et environne-
mentaux, en intégrant dans l’évaluation les dimensions qualitatives de l’environne-
ment urbain grâce à une approche multicritères. Ces dimensions comprennent la 
culture, l’impact sur l’espace urbain et la cohésion sociale, ainsi que la ville comme 
pôle d’attraction urbain. Cette approche multicritères est censée fournir un aperçu 
des aspects positifs et négatifs des différents scénarios à l’aide desquels l’interna-
tionalisation de Bruxelles sera mesurée. Ce modèle d’analyse présente des avanta-
ges importants par rapport à la traditionnelle analyse économique coûts/bénéfices. 
Il se fonde sur une conceptualisation plus fine et exacte de l’espace urbain. En y 
intégrant des variables qualitatives, il fournit un cadre plus large pour la compréhen-
sion de l’influence des institutions internationales. Ce sont ces dimensions qualitati-
ves et globales de la recherche qui favorisent l’adéquation du modèle aux projets 
urbanistiques englobant les différentes facettes du développement urbain. Les ré-
sultats d’une telle recherche pourront également être plus aisément traduits en 
choix politiques. 
La vocation internationale de Bruxelles constitue l’élément central de sa dynamique 
d’urbanisation. L’évaluation des impacts liés à la présence des acteurs internatio-
naux devrait faire l’objet d’une observation continue. A cet égard, nous recomman-
dons la mise sur pied d’un observatoire permanent fonctionnant sur la base d’une 
collaboration interuniversitaire et interdisciplinaire et développant une approche lon-
gitudinale. 
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